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ART. PREMIER N° CL21

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 septembre 2013 

LUTTE CONTRE LA FRAUDE FISCALE ET LA GRANDE DÉLINQUANCE ÉCONOMIQUE 
ET FINANCIÈRE - (N° 1293) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL21

présenté par
M. Alauzet, Mme Sas, Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, 

Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas

----------

ARTICLE PREMIER

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

I. - Après l’article 2-22 du code de procédure pénale, il est inséré un article 2-23 ainsi rédigé :

« Art. 2-23. - Toute association agréée déclarée depuis au moins cinq ans à la date de la constitution 
de partie civile, se proposant par ses statuts de lutter contre la corruption, peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions suivantes : 

« 1° Les infractions traduisant un manquement au devoir de probité réprimées aux articles 432-10 
à 432-15 du code pénal ;

« 2° Les infractions de corruption et trafic d’influence, réprimées aux articles 433-1, 433-2, 434-9, 
434-9-1, 435-1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1 du même code ;

« 3° Les infractions de recel ou de blanchiment, réprimées aux articles 321-1, 321-2, 324-1 et 324-2 
dudit code, du produit, des revenus ou des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° 
et 2° du présent article ;

« 4° Les infractions réprimées aux articles L. 106 à L. 109 du code électoral.

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions dans lesquelles les associations mentionnées au 
premier alinéa du présent article peuvent être agréées. »

II. - L’article 435-6 du code pénal est abrogé et la sous-section 3 de la section 2 du chapitre V du 
titre III du livre IV du même code est supprimée.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de rétablir la rédaction votée par l’Assemblée nationale afin de permettre aux associations 
de lutte contre la corruption d’agir en justice.

Donner ce droit à la société civile était une des grandes avancées du texte dans sa version initiale, il 
est important que cette avancée soit préservée, notamment dans le cadre de l’élargissement des 
droits des lanceurs d’alerte. 


